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Anticiper
La chute de la monnaie turque et le fléau des tiques, les accidents 
d’avion et les derniers tweets de Trump: l’attention des médias et 
partant de leurs usagers est focalisée sur l’actualité. Au niveau 
personnel également, le court terme nous préoccupe: les enfants 
sont malades, le robinet goutte, la tablette a rendu l’âme. Anticiper 
n’est pas chose aisée. 

Par définition, la prévoyance implique la capacité à anticiper. Com-
ment doit-on et peut-on se prémunir contre les aléas tragiques de  
la vie et la vieillesse? Chaque entreprise fixe le cap pour ses collabo-
rateurs dans le choix de la caisse de pension et du plan de pré-
voyance. Avec le e-journal «Focus Prévoyance», nous fournissons 
chaque mois aux personnes qui, au sein de l’entreprise, se posent 
des questions sur la prévoyance professionnelle, des informations 
portant sur des aspects du 2e pilier. Dans cette première édition, 
nous montrons dans quelle mesure les assurés peuvent décider de 
ce qu’il doit advenir de leur capital de prévoyance en cas de décès.

La présente publication vous invite une fois par mois à anticiper.  
Le thème central est un sujet parfois lourd à traiter, comme c’est  
le cas dans cette édition. Des articles courts, des graphiques, des 
indices issus de l’univers de la prévoyance ainsi que les visions  
de l’écureuil viennent apporter un peu de légèreté. Il en résulte une 
lecture plus réjouissante que les tweets de Trump, qui permet 
d’oublier le robinet qui goutte.

Kaspar Hohler
Rédacteur en chef 
«Focus Prévoyance»
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Ordre des bénéficiaires
Laurence Eigenmann

Possibilités et limites dans la détermination du bénéficiaire de 
l’avoir de la caisse de pension 

Que se passe-t-il quand une personne assurée auprès d’une 
caisse de pension décède? Selon la loi, le conjoint survivant et 
les enfants de moins de 25 ans ont, sous certaines conditions, 
droit à des rentes de la caisse de pension (voir à ce sujet 
l’encadré 1). Les partenariats enregistrés sont traités de la 
même manière que les mariages.

Les caisses de pension ont en plus la possibilité de prévoir 
dans leur règlement que d’autres personnes reçoivent des 
prestations en cas de décès. En l’absence de telles clauses (on 
parle d’«ordre des bénéficiaires» dans le jargon spécialisé), 
l’avoir épargné revient à la caisse de pension. 

Bénéficiaires
Outre l’époux ou le partenaire enregistré et les enfants qui 
ont droit à une rente d’orphelins, les personnes suivantes 
peuvent être bénéficiaires conformément à l’art. 20a LPP: 
a) partenaire ou personnes à la charge du défunt;
b) �les enfants n’ayant pas droit à une rente d’orphelins,  

les parents, les frères et sœurs;
c) les autres héritiers légaux.

Le partenaire n’a droit à des prestations que s’il a formé une 
communauté de vie avec la personne assurée pendant au 
moins les cinq dernières années jusqu’au décès de celle-ci 
ou s’il doit subvenir à l’entretien d’au moins un enfant com-
mun.

Possibilités d’aménagement
La loi fixe un cadre relativement étroit au niveau de l’aména-
gement réglementaire de la clause bénéficiaire. Néanmoins, 
il existe une certaine marge de manœuvre. Ainsi, par 
exemple, le cercle des bénéficiaires peut être restreint dans 
le règlement. Les règlements comportent souvent des 
clauses qui stipulent que seuls les partenaires, les per-

sonnes substantiellement soutenues et les enfants peuvent 
être les bénéficiaires et non les parents, les frères et sœurs et 
les autres héritiers légaux.

Le type de prestation peut également être défini: de très 
nombreux règlements prévoient le versement aux bénéfi-
ciaires de l’avoir épargné en tant que capital-décès. Souvent, 
une rente est versée au partenaire survivant en plus ou à la 
place de ce capital. 

Le versement de prestations peut aussi faire l’objet de 
conditions. Par exemple, un capital-décès n’est versé qu’au 
décès d’une personne activement assurée et non quand  
un bénéficiaire d’une rente de vieillesse décède. Des 
conditions qui dépassent le cadre de la loi sont alors souvent 
définies en ce qui concerne le droit du partenaire (voir à ce 
sujet l’encadré 2).

Déclaration de bénéficiaire
Ainsi, les règlements prévoient régulièrement en lien avec la 
mise en bénéfice du partenaire que celui-ci doit être déclaré 
à la caisse de pension comme bénéficiaire du vivant de l’as-
suré. En l’absence d’une telle déclaration de bénéficiaire, le 
partenaire n’a aucun droit même s’il remplit les autres 
conditions. 

Si une déclaration de bénéficiaire vient d’être intégrée dans 
le règlement ou dans le plan de prévoyance, il faut veiller à 
ce que les assurés en soient informés expressément (le 
simple envoi du nouveau règlement ne constitue pas une 
information suffisante; décision du Tribunal fédéral 
9C_339/2013 du 29 janvier 2014). Il convient d’attirer ici 
l’attention des assurés sur le fait que l’institution d’héritiers 
dans le testament ne constitue pas une déclaration de béné-
ficiaire, pas même lorsque le partenaire survivant est dési-

Laurence Eigenmann
lic. iur., avocate, LL.M.,  
responsable Senior à l’Autorité  
de surveillance des institutions  
de prévoyance et des fondations  
du canton de Zurich

https://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/19820152/index.html
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?lang=fr&type=highlight_simple_similar_documents&page=1&from_date=&to_date=&sort=relevance&insertion_date=&top_subcollection_aza=all&docid=aza%3A%2F%2F14-09-2011-9C_902-2010&rank=5&azaclir=aza&highlight_docid=aza%3A%2F%2F29-01-2014-9C_339-2013&number_of_ranks=3657
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gné comme unique héritier (ATF 142 V 233). Il faut informer 
directement la caisse de pension de sa volonté de désigner 
le partenaire comme bénéficiaire.

Cercle des bénéficiaires et ordre à respecter
Les clauses bénéficiaires dans les règlements des caisses de 
pension ont très souvent occupé les tribunaux étant donné 
que l’art. 20a LPP laisse une certaine marge d’interprétation. 
Le Tribunal fédéral a déclaré à plusieurs reprises que le cercle 
des bénéficiaires ne peut pas être élargi. Choisir d’autres per-
sonnes, par exemple les filleuls ou amis, comme bénéficiaires 
des prestations n’est donc pas autorisé. Il convient également 
de respecter l’ordre légal des bénéficiaires. Il ne serait ainsi 
pas permis de désigner un oncle comme destinataire dans la 
déclaration de bénéficiaire si l’on a des frères et sœurs, car 
l’oncle fait partie du cercle des «autres héritiers légaux» et 
que, partant, il arrive après les frères et sœurs dans l’ordre 
légal des bénéficiaires. 

Égalité de traitement des enfants
Comme il est en partie considéré comme choquant que les 
enfants soient traités différemment selon qu’ils ont droit à 
une rente d’orphelins ou pas, certaines caisses de pension les 
rassemblent dans un même groupe. Cela permet d’éviter 
qu’un jeune adulte ayant terminé sa formation se retrouve les 
mains vides en cas de décès de l’un de ses parents alors que 

sa sœur étudiante reçoit la totalité du capital-décès parce 
qu’elle n’a pas encore 25 ans et a ainsi droit à une rente d’or-
phelins. Mais comme l’ordre légal doit être respecté, il serait 
inadmissible de désigner les enfants comme bénéficiaires s’il 
existe un partenaire ayant droit à des prestations. Les enfants 
passent donc après le partenaire. 

Rien n’est gratuit  
Les caisses de pension ne sont pas tenues d’intégrer des 
clauses bénéficiaires dans leurs règlements. En l’absence de 
clauses correspondantes, l’avoir épargné revient à la caisse 
de pension. Avec ces «bénéfices sur mutation», la caisse de 
pension finance une partie des cotisations des prestations de 
risque (AI/décès) et des coûts administratifs. Si cette source 
de revenus disparaît, les coûts augmentent et ainsi la charge 
que représentent les cotisations pour les assurés. Les clauses 
bénéficiaires, qui ont le vent en poupe, ravissent les destina-
taires mais augmentent les coûts des caisses de pension et 
donc des assurés. La clause bénéficiaire n’est donc pas gra-
tuite.

Exemples de réglementations possibles  
de la désignation des bénéficiaires
Ordre légal
des bénéficiaires

Limitation du cercle  
des personnes concernées

Égalité de traitement
des enfants

– �conjoint/partenaire enregistré, enfants 
ayant droit à une rente d’orphelins

– �partenaire, personnes substantielle-
ment soutenues

– �enfants (adultes), parents, frères et 
sœurs

– autres héritiers légaux

– �conjoint/partenaire enregistré
– �enfants ayant droit à une rente  

d’orphelins
– �partenaire, personnes substantielle-

ment soutenues
– enfants (adultes)

– �conjoint/partenaire enregistré
– �partenaire, personnes substantielle-

ment soutenues
– enfants
– parents 
– frères et sœurs
– autres héritiers légaux

Conditions supplémen-
taires possibles pour  
les prestations versées 
au partenaire

– �déclaration de bénéficiaire écrite 
du vivant de l’assuré

– ménage commun 
– obligation d’assistance réciproque 
– �soutien substantiel au partenaire 

survivant
– �les deux partenaires ne sont pas 

mariés 
– �cinq années de communauté de 

vie avant la retraite

Droit à une rente de  
conjoint / rente versée  
au partenaire enregistré 
et rente d’orphelins

Le conjoint survivant a légalement 
droit à une rente de veuve ou de veuf 
si, à la mort du conjoint, il doit 
subvenir à l’entretien d’au moins un 
enfant ou s’il a plus de 45 ans et que 
le mariage a duré au moins cinq ans. 
Le partenaire enregistré / la parte-
naire enregistrée a droit à une rente 
dans les mêmes conditions. 

Les enfants ont droit à une rente 
d’orphelins jusqu’à leur 18e anniver-
saire ou jusqu’au 25e s’ils sont 
encore en formation ou s’ils sont 
invalides à au moins 70%.

ENCADRÉ 1

ENCADRÉ 2

http://relevancy.bger.ch/php/clir/http/index.php?highlight_docid=atf%3A%2F%2F142-V-233%3Ade&lang=de&type=show_document
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Obligation de déclarer: 
un obstacle
Kaspar Hohler

Monsieur Hubatka, les assurés 
posent-ils souvent des ques-
tions sur l’ordre des bénéfi-
ciaires ou autrement dit sur la 
personne qui devrait recevoir 
leur capital de caisse de pen-
sion en cas de décès?
De telles questions sont plutôt rares 
lors de nos entretiens de conseil. D’une 
part, peu de personnes aiment penser 
à leur propre mort. D’autre part, beau-
coup n’ont pas conscience qu’il est 
possible de régir certaines choses.

Que voulez-vous dire par là?
Souvent, les personnes assurées 
pensent que les choses sont de toute 
façon réglées d’une manière ou d’une 
autre. Cela est le cas pour les per-
sonnes mariées ainsi que celles qui 
vivent en partenariat enregistré. En 
revanche, toutes les autres devraient 
activement se pencher sur le sujet.

Quelles questions doit-on se 
poser dans ce cas?
La loi accorde aux caisses de pension 
une certaine marge de manœuvre 
quant aux personnes pouvant être 
désignées comme bénéficiaires par les 
assurés (voir l’article d’Eigenmann). 
L’assuré peut par exemple choisir s’il 
souhaite favoriser ses enfants adultes 
ou ses frères et sœurs. Favoriser son 
partenaire est la possibilité la plus 
importante mais aussi la plus insi-
dieuse dans la pratique. 

Quels sont les problèmes?
Les caisses de pension peuvent poser 
ici certaines conditions. Un concubi-
nage doit généralement durer au moins 
cinq ans. Par ailleurs, un domicile 
commun peut être exigé. Ce qui est 
déterminant ici, c’est le règlement de la 

caisse de pension auprès de laquelle 
on est assuré, un document que très 
peu d’assurés lisent plus en détail. Le 
principal obstacle observé dans la 
pratique réside dans l’obligation de 
déclarer: de nombreuses caisses de 
pension exigent que l’assuré annonce 
de son vivant qu’il a un partenaire ou 
une partenaire qu’il souhaite favoriser. 
Une mention effectuée uniquement 
dans le testament ne suffit pas. Sou-
vent, on ne réalise les choses qu’après 
le décès. Il est alors trop tard. Cette 
déclaration doit être faite à chaque 
changement d’employeur étant donné 
que l’information ne peut pas être 
transmise d’une institution de pré-
voyance à une autre et que d’autres 

réglementations peuvent s’appliquer 
dans la nouvelle caisse.

Et que se passe-t-il si un 
assuré n’a désigné personne 
comme bénéficiaire?
Il peut y avoir des situations de vie pour 
lesquelles le capital revient à la caisse 
de pension en cas de décès. Pour les 
assurés se trouvant dans cette situa-
tion, cela peut donner à réfléchir car, 
pour eux, le capital de caisse de pen-
sion représente quasiment un «petit 
livret d’épargne». Contrairement au 
reste de la fortune privée, ce capital ne 
peut pas être transmis librement en 
héritage.

Martin Hubatka est avocat et expert en caisses de pension (CSEP).  
Il est président de l’Association Renseignements LPP (voir encadré).

Association 
Renseignements 
LPP
L’association fournit aux 
assurés de toute la Suisse des 
renseignements neutres et 
gratuits en cas de questions 
sur leur caisse de pension et 
leur prévoyance. En plus de 
services de consultation 
réguliers proposés dans 
différentes villes suisses, une 
LPP-Mobile se déplace avec 
un expert en caisses de 
pension prêt à fournir des 
renseignements.

lpprenseignements.ch

https://www.bvgauskuenfte.ch/fr/
http://www.lpprenseignements.ch
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Financement 

• Cotisations ordinaires d’épargne
Chaque mois, 7% de votre salaire sont prélevés et
votre employeur verse de son côté 9% pour alimenter
votre capital épargne du total de 16% du salaire.

Prestations

Vous pouvez prendre votre retraite, totale ou partielle, 
entre 58 ans et l’âge ordinaire de la retraite (64 ans 
pour les femmes et 65 ans pour les hommes).

Planification Information

Au plus tard à partir de 50 ans, il est important de 
planifier votre retraite.
Contactez previva pour vous y aider.

Chaque année, et après chaque évènement, vous 
recevez votre attestation d’assurance qui montre 
l’évolution de votre compte individuel et les prestations 
de retraite prévisionnelles.

• Cotisations supplémentaires à choix
Pour améliorer vos prestations de retraite, vous pouvez
décider que 2% (plan maxi) voire 6% (plan maxi plus)
soient prélevés en plus sur votre salaire. Vous devez
annoncer un changement de plan avant le 31
octobre pour le 1er janvier suivant.

• Intérêts
En principe, votre avoir de vieillesse est crédité au taux
d’intérêt LPP (1.0% en 2017 et 2018). En fin d’année,
sur la base de la situation financière, le Conseil de
fondation peut décider de créditer un bonus d’intérêt
(0.5% en 2017).

• Apports et retraits
L’avoir accumulé dans vos caisses de pension
précédentes doit être transféré à previva. Par ailleurs,
dans le cadre d’un divorce ou du financement de son
logement, votre capital peut être réduit ou augmenté.

• Rachat volontaire
La hauteur indicative du rachat maximum autorisé
apparaît sur votre attestation d’assurance. En tout
temps, vous pouvez contacter previva pour connaître
le montant que vous pouvez volontairement verser
afin d’améliorer vos prestations de retraite tout en
bénéficiant d’un avantage fiscal.

• Rente de retraite
Par défaut, une rente de retraite vous est versée dont
le montant annuel correspond à votre capital accumulé
multiplié par le taux de conversion correspondant à
votre âge et à l’année de votre départ à la retraite.

• Avance AVS
En cas de retraite anticipée, vous pouvez utiliser une
partie de votre avoir de vieillesse pour financer une
rente complémentaire, en plus de la rente pont AVS,
versée du début de votre retraite jusqu’à l’âge ordinaire.
Votre rente de vieillesse est alors réduite. Contactez
previva pour connaître les détails d’une avance AVS.

• Rente pont AVS
Si vous prenez votre retraite de manière anticipée, vous
avez droit à une rente complémentaire versée du début
de votre retraite jusqu’à l’âge ordinaire. Contactez
previva pour connaître le montant de la rente pont AVS.

• Capital
Si vous souhaitez que tout ou partie de votre avoir
accumulé vous soit versé sous forme de capital, vous
pouvez en faire la demande au moins un an avant
votre départ à la retraite.
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Des hauts et des bas
Cette année, au vu des températures élevées, c’est en montagne qu’il fallait aller pour profiter pleine-
ment de l’été. En matière de placement également, les cimes procurent plus de plaisir que les vallées: 
avec un portefeuille moyen, les caisses de pension ont pu, ces dernières années, atteindre des sommets 
de rendement qui ont été plus élevés que ce qu’avaient prévu les investisseurs tels que les instituts finan-
ciers.

Toutefois, les résultats actuels indiquent la fin de la course aux records. Un premier trimestre 2018 faible 
a fait place à un 2e trimestre quelque peu attrayant. Au final, la plupart des institutions de prévoyance  
ont enregistré un rendement de 0% environ en milieu d’année. Une analyse approfondie des chiffres  
est intéressante: non seulement le résultat global est de 0% mais toutes les catégories de placement  
(en premier lieu les actions, les obligations et l’immobilier) ont également affiché un rendement quasi 
nul en milieu d’année. Le mois de juillet a été quant à lui un peu plus attrayant.

La canicule de cette année est considérée par beaucoup comme un avant-goût d’une nouvelle normalité. 
Même la peur d’une nouvelle «période caniculaire» a fait les gros titres des journaux au vu du réchauffe-
ment climatique incontrôlé. 

En matière de placement, le premier semestre pourrait également être un prélude à une nouvelle nor-
malité: le temps de l’ascension pourrait être révolu. Des taux bas et des marchés boursiers fortement 
valorisés suggèrent que nous sommes redescendus des sommets. Tandis que, du point de vue clima-
tique, nous nous attendons à des températures de plus en plus élevées, les institutions de prévoyance 
doivent compter dans un proche avenir sur des rendements plus faibles. C’est ce que montre également 
le graphique de cette page.
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 Pictet 93 (à partir du Q4 2015 Pictet LPP 2000–25)
 Pictet 40 (jusqu’au Q3 2015 Pictet LPP 2005 40, à partir du Q4 2015 Pictet LPP 2015 40)
 UBS
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Les trois courbes représentent la performance de différentes stratégies de placement de caisses de pension. Les 
valeurs jusqu’à la ligne transversale grise sont des valeurs annuelles. Pour l’année en cours, les valeurs mensuelles 
sont indiquées. Les deux indices Pictet sont des ordres de grandeur calculés qui servent de valeur de référence à 
de nombreuses caisses de pension. La première valeur (Pictet 93) montre les résultats d’une stratégie réalisée avec 
25% d’actions. Pictet 40 inclut 40% d’actions. Vous trouverez plus d’informations ici. UBS publie chaque mois une 
performance moyenne des caisses de pension. La banque calcule cette performance en se basant sur les dépôts 
des institutions de prévoyance qui sont clientes chez elle.

https://www.am.pictet/fr/switzerland/articles/lpp-indices#PAM_Section_1
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Actualités

Statistique des logements

La Suisse affiche toujours  
la proportion de logements 

locatifs la plus élevée
Le traitement interactif des données du magazine 

d’ameublement MYCS établit des comparaisons intéres-
santes entre les différentes cultures européennes en 
matière de logement. Ainsi, les prix des logements en 
propriété peuvent être comparés entre les pays euro-
péens: le Royaume-Uni décroche la palme de la cherté 
avec plus de 20 000 euros le m2, suivi par la France avec 
en moyenne 12 796 euros le m2. Aucune donnée n’est 
disponible dans cette catégorie pour la Suisse. La part 

des logements locatifs y est la plus élevée d’Europe avec 
57.5%. L’Allemagne figure sur la deuxième marche du 

podium avec une part de 48.3%.

 
www.mycs.com

Marché du travail

Plus de 350 000 Suisses 
exercent une  
activité secondaire
Le développement de la multiactivité 
est une tendance que l’on peut obser-
ver depuis un certain temps, ce que 
confirme également une étude actuelle 
de l’Office fédéral de la statistique. En 
Suisse, il existe un décalage important 
entre les sexes concernant la multiacti-
vité. De nombreuses femmes citent 
comme raison le déséquilibre entre 
famille et vie professionnelle. La trans-
formation numérique est clairement un 
moteur de la multiactivité. Toutefois, il 
existe un désavantage considérable au 
niveau de la caisse de pensions. En 
fonction du salaire, la déduction de 
coordination est prélevée séparément 
pour les deux salaires, ce qui réduit en 
conséquence la rente.

 
www.bfs.admin.ch

Allemagne

Les taux négatifs coûtent 
cher à l’assurance de rentes 
La politique de taux zéro de la Banque 
centrale européenne (BCE) pèse de 
plus en plus sur les assurances sociales 
et les fonds publics, d’après le 
«Handesblatt». Ainsi, le régime légal 
d’assurance de rentes a enregistré une 
nouvelle réserve minimale record de 
34.3 mias d’euros fin juin, soit 3.6 mias 
d’euros de plus qu’en 2017, sous l’effet 
de la conjoncture favorable et du niveau 
élevé des cotisations salariales qui en 
découle. Toutefois, l’an passé, l’assu-
rance de rentes a affiché pour la 
première fois une perte d’intérêts de  
49 mios d’euros au total et table sur un 
montant similaire pour l’année en 
cours.

Arrêt du Tribunal fédéral

Fonds de  
renchérissement

Le fonds de renchérissement de la 
caisse de pensions du canton de 

Soleure a été dissout avec l’entrée en 
vigueur de la loi sur les caisses de 

pensions en janvier 2015. Des plai-
gnants ont porté l’affaire jusque devant 

le Tribunal fédéral. Selon eux, la 
dissolution enfreint le principe de 
l’utilisation adéquate des avoirs de 

prévoyance, telle que stipulée par la 
LPP. Toutefois, le Tribunal fédéral n’a 
pas suivi cet argument. Selon l’arrêt, 

l’excédent, d’un montant de 26 millions 
de francs, a été affecté aux ressources 
générales. Pour les bénéficiaires de 
rentes actuels, cela n’a aucun impact 
dans la mesure où ils perçoivent la 
compensation du renchérissement 

dans son intégralité.

 
www.bger.ch

https://fr.mycs.com/blog/vivre-en-europe/
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/actualites/quoi-de-neuf.gnpdetail.2018-0437.html
https://www.bger.ch/ext/eurospider/live/fr/php/aza/http/index.php?highlight_docid=aza%3A%2F%2Faza://23-07-2018-9C_161-2018&lang=fr&zoom=&type=show_document
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L’écureuil n’est pas surpris … 
… que l’optimisme ne soit apparemment pas 
payant: une étude de l’Università della Svizzera 
Italiana a mis en évidence que les optimistes 
obtiennent des résultats nettement plus mauvais 
que les pessimistes dans le négoce d’options 
basées sur l’indice boursier américain S&P 500. 
L’écureuil continue d’amasser allègrement plus  
de noisettes que nécessaire pour l’hiver. 

L’écureuil est content …

… de n’avoir ni télévision ni ordinateur.  
Ainsi, il n’est pas tenté de regarder le nouveau 
«The ETF-Show» hebdomadaire sur le portail  
de vidéo Asset TV. 

Enfin, l’écureuil se réjouit ... 

…  de voir que selon une enquête de deux 
scientifiques de Harvard, les grands bureaux 
ouverts ne sont pas la solution idéale. Les 
collaborateurs ne communiquent pas plus, 
contrairement à ce que l’on avait espéré.  
C’est même l’inverse: dans une architecture  
de bureaux ouverte, ils ont tendance à se replier 
et communiquent plutôt par e-mail et messages 
brefs. L’écureuil a toujours su que chacun 
préfère avoir son arbre.

Caricature du mois

Rayonnements des téléphones mobiles

La mémoire qui flanche  
Une étude du Schweizerisches Tropen- und Public-Health-Institut 

(Swiss TPH) montre que les rayonnements émis par les téléphones 
mobiles ont une influence sur la mémoire des jeunes. Toutefois, il est 

difficile d’apporter des preuves formelles notamment parce qu’il s’agit 
d’effets sur le long terme, explique l’épidémiologiste Martin Röösli: 
«Pour analyser les impacts sur le long terme, il faudrait enfermer  
les jeunes dans un laboratoire pendant un an pour effectuer des 

expérimentations et voir ce qu’il en ressort, ce qui n’est évidemment 
pas possible.» Cependant, les effets sont très faibles. Le chercheur 

recommande d’utiliser un casque ou le haut-parleur lors des conversa-
tions téléphoniques. C’est particulièrement conseillé quand la qualité 

du réseau est faible et pour un maximum de performance du 
téléphone mobile.

 
www.swisstph.ch

https://www.swisstph.ch/de/news-list/news-detail/news/mobile-phone-radiation-may-affect-memory-performance-in-adolescents/
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UE

Le fonds de pension  
du Parlement européen est  

au bord de la faillite
Le fonds de pension du Parlement européen est au bord de  

la faillite, selon «Spiegel online». D’après ses derniers calculs, 
l’administration du Parlement estime que le fonds fera faillite  
en 2024. Dans ce cas, le Parlement serait responsable, et donc  

les contribuables européens. Fin 2016, le fonds enregistrait une 
fortune de 146.4 mios d’euros, contre 472.6 mios d’euros de 

dettes. Par conséquent, le déficit des prestations promises s’élève 
à 326.2 mios d’euros. Afin de retarder la faillite, les parlementaires 

auxquels le fonds verse une rente mensuelle supplémentaire  
de 1900 euros en moyenne devraient accepter des mesures 

d’économies. L’âge de la retraite devrait passer de 63 à 65 ans, 
mais les députés s’y opposent.

Marché monétaire CHF

Obligations en CHF

Obligations en ME

Actions suisses

Actions monde (nations industrialisées)

Immobilier suisse (coté)

Immobilier global (coté)

Hedge Funds

Private Equity

Pictet LPP-25 plus

Pictet LPP-40 plus

–2% 0% 2% 4% 6% 8%
Différence par rapport 
au trimestre précédent























Ce n’est pas sept mais cinq années de 
vaches maigres qui devraient nous 
attendre: les instituts financiers partent 
du principe qu’avec un portefeuille de 
caisse de pension moyen, il ne sera 
possible de réaliser durant cette pé-
riode qu’à peine 2% (avec une part 
d’actions de 25% dans le portefeuille) 
ou un peu plus de 2% de rendement 
par an (avec 40% d’actions).

Colonne en couleur: fourchette entre le 1er et le  
3e quartile des pronostics consensuels; trait noir 
vertical: médiane des pronostics consensuels; 
rhombe : rendement historique annualisé sur 
les 20 années écoulées. (Source: prévisions de 
30 instituts financiers, rassemblées par la société  
de conseil c-alm).

Stratégie d’investissement

Les risques climatiques 
préoccupent toujours plus 
de caisses de pensions
17% des caisses de pensions euro-
péennes tiennent compte des risques 
climatiques dans leur stratégie d’inves-
tissement, soit une hausse sensible par 
rapport aux années précédentes (5% en 
2017, 4% en 2016). Tels sont les résul-
tats de la dernière enquête «European 
Asset Allocation Survey» de Mercer, qui 
a interrogé 912 institutions de pré-
voyance européennes. Les principaux 
motifs de prise en considération des 
critères de durabilité cités sont la régle-
mentation (34% des caisses interro-
gées) et les considérations financières 
(25%). Les risques de réputation et les 
principes de l’employeur sont moins 
importants (18%, respectivement 11%).

Développement durable

Des chercheurs 
condamnent Publica  
166 personnalités issues du domaine 
de l’ETH, dont 128 professeurs 
(hommes et femmes), condamnent la 
caisse de pension Publica de la Confé-
dération pour ses investissements dans 
des entreprises nuisant au climat. Elles 
exigent que des mesures soient mises 
en place durant ces cinq prochaines 
années. Les investissements dans le 
secteur des énergies fossiles ont repré-
senté non seulement un risque écolo-
gique majeur mais également un risque 
«financier considérable». Il est donc 
plus que souhaitable de ne plus effec-
tuer de tels investissements. Publica a 
l’intention de répondre officiellement 
au courrier des scientifiques à l’au-
tomne prochain. (sda)



Glossaire de la prévoyance 
professionnelle suisse

Avec le glossaire de la prévoyance profession­

nelle, les Editions EPAS ont conçu un ouvrage 

de référence destiné à faciliter le travail des 

responsables de caisses de pensions. Chaque 

terme comporte trois entrées: explication, 

application, exemple. Les lecteurs du glossaire 

reçoivent également un CD.

2e édition entièrement revue et corrigée

Janvier 2016, 224 pages

Fr. 69.– (hors frais d’envoi, TVA incluse)

2e édition entièrement revue et corrigée
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«Tous les acteurs du 2e pilier doivent parler le même langage pour se comprendre et 

l’existence d’un glossaire est un élément nécessaire pour un meilleur fonctionnement du 

2e pilier. Merci aux différents auteurs.» Dominique FavreDirecteur de l’Autorité de surveillance LPP et des fondations de Suisse occidentale«Que vous soyez membres de Conseil de Fondation ou simplement intéressé à la prévoyance 

professionnelle, le Glossaire sera un outil précieux pour progresser et répondre à toutes 

les questions que vous vous posez!» Aldo Ferrari 
Vice-président d’Unia 

«La prévoyance, c’est comme une montre suisse: cela marche bien, mais c’est complexe! 

Avec le glossaire, nous avons un ouvrage qui permet de mieux comprendre tous les rouages.»

Jean Rémy RouletDirecteur de la Caisse de l’industrie de la Construction (CIC)
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Dictionnaire de la prévoyance 
professionnelle

Plus de 1000 termes techniques 

en 4 langues.

Livre incl. CD 

allemand / français / italien / anglais

2014, 180 pages, Fr. 69.– 

(hors frais d’envoi, TVA incluse)

DIKTIONÄR
der beruflichen  

Vorsorge

DICTIONNAIRE
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DIZIONARIO
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of occupational  

pensions
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Pour de plus amples informations et pour commander: 
Editions EPAS, abo@epas.ch, www.epas.ch

http://www.schweizerpersonalvorsorge.ch/fr/buchhandel/fachbuecher/glossaire/
http://www.schweizerpersonalvorsorge.ch/fr/buchhandel/fachbuecher/dictionnaire/
mailto:abo%40epas.ch?subject=
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